
 
 

 
Vous avez dit sécurité ? 

 
Par Maurice Biasibetti 

                                                                                                                      et 
                                                                                                            Roland Zorzan 
  
Nous souhaitons au travers de ce document évoquer certaines particularités 
relatives à la sécurité de nos administrés. 
Nos remarques sont subjectives et peuvent faire l'objet d'un débat, susciter des 
avis. En tout cas, notre désir est de s'exprimer sur ce sujet.      
  
  

Sécurité ou insécurité de voie publique ? 
 
Exemple de la sécurité entrée/sortie des écoles avec la mise en place des feux 
tricolores, Boulevard Jean Guigues, et Avenue de Verdun, pour garantir un 
passage en toute sécurité des enfants des écoles adjacentes. 
 
Remettre en cause simplement la suppression des vacataires qui réglaient la 
circulation à bras, lors des franchissements des deux CD (Chemins 
Départementaux), est déjà une action légitime, mais que nous entendons 
développer et justifier. Il ne faut pas perdre de vue non plus, que par le biais des 
quelques heures de travail gratifiant, plusieurs personnes (Pertuisiennes) 
pouvaient boucler des fins de mois difficiles en cette période de crise, et assurer 
sérieusement la sécurité à la l'entrée et à la sortie des écoles. 
   
Peut-on créer une situation et la déplorer ? Supprimer des postes et regretter le 
nombre de chômeurs ? 
  
La prise en compte du côté sécuritaire, fait apparaître quant à elle, que la mise 
en place de ce nouveau dispositif, a eu pour effet d'amoindrir grandement la 



sécurité de nos enfants lors du franchissement de ces voies à circulation 
importante. 
Le mode de fonctionnement de ces feux (feu vert fixe en attente d'une impulsion 
sur un bouton pour passer au rouge), ne parait pas être la solution la plus 
sécuritaire.  
À plusieurs reprises, il a été constaté que des enfants utilisent le passage piéton 
sans manipuler le poussoir de changement de feux, ce dernier restant au feu vert 
pour les véhicules, d'autres n'utilisent même pas le passage piéton. 
Le feu tricolore a pour seul but, de signaler un moment précis, pour utiliser ou 
pas, le passage destiné aux piétons (seuls utilisateurs que nous évoquerons ici).  
En aucun cas, il ne prend en compte son environnement à l'instant T (ce qui est 
normal pour une machine) : 
- L'enfant qui court derrière un ballon, 
- L'enfant qui est appelé par son copain de l'autre côté de la voie, 
- L'enfant qui est poursuivi par des camarades. 
 
Tous ces enfants traverseront inévitablement la voie en dehors de l'endroit prévu 
à cet effet. Doit-on, sous prétexte qu'un enfant de 7 ou 8 ans n'a pas respecté les 
règles de circulation, l'exposer à un éventuel accident ? 
  
Nos vacataires, quant à eux (suite à une formation qu'ils ont dû recevoir, ou qui 
aurait dû leur être dispensée par la Police Municipale) prenaient en compte un 
environnement très vaste, pour favoriser ainsi un franchissement, plus ponctuel 
que cyclique (permettant de faire face aux exactions et à l'insouciance des 
enfants dues à leur jeune âge). 
Lorsqu’un enfant courait sur le trottoir en se dirigeant vers le passage piéton, le 
vacataire, pressentant une traversée intempestive, stoppait la circulation.  
Qu’en advient-il aujourd'hui ? 
 
 
Autres exemples : les zones 30 km/h et l'installation des ralentisseurs, route 
de la Bastidonne. 
  
Dans ces deux cas, a-t-on pris en compte tous les paramètres ? (sécuritaires et 
insécuritaires)   
Dans une zone 30 km/h des ralentisseurs sont-ils nécessaires ? Le cumul de 
mesures, l’énervement des conducteurs, la montée d'adrénaline, la baisse de 
vigilance... tous ces facteurs  favorisent le risque accidentogène.  
Une zone 30 km/h ne se justifie que dans des secteurs bien particuliers : abords 
d'écoles, hôpitaux, rues piétonnes, lieux à forte densité de piétons.   
 
Dans le cas d'un arrêt cardiaque à hauteur des nids de Provence, combien de 
temps faut-il aux secours pour se rendre sur les lieux ? Combien de temps leur 
aurait-il fallu, pour la même intervention, sans ralentisseur ?  



Ce type d’accident ne permet pas une perte de temps, car selon le Professeur 
Pierre Carli, Médecin-chef du SAMU de Paris, chaque minute est comptée et se 
paye par une perte de chance de survie,. 
 
Nous pensons qu'il existe d'autres moyens, aussi efficaces, d'obtenir une 
réduction de cette forme d'insécurité, sans ériger des barrages sur la voie 
publique (représentant une insécurité induite, aussi grande voire plus, que celle 
que l'on pense traiter). 
Quelle solution on peut proposer ? 
  
Réorganiser le trafic des véhicules route de la Bastidonne. La municipalité 
précédente avait initié un projet, " l'Entrée Est " de la Ville, celui-ci aurait 
contribué à augmenter grandement la sécurité sur ce tronçon de voie, sans pour 
autant installer cette succession de ralentisseurs, susceptible d'apporter les 
désagréments cités plus haut. 
Pourtant ce projet avait été étudié en concertation et financé par la CPA, à la 
suite de quoi des AP/CP (Autorisation de Programme et Crédit de Paiement) 
avaient été mis en place au cours du mandat 2001/2008. 
Le nouveau Maire s'était engagé à le réaliser, aujourd'hui, 5 ans plus tard, cet 
engagement n'a toujours pas été tenu.   
 
 
Les caméras de surveillance de la voie publique et la délinquance 

 
De nos jours ces systèmes de surveillance sont rentrés dans les mœurs et dans la 
vie publique puisque un grand nombre de collectivités locales, petites ou 
grandes ont recours à ces moyens sécuritaires.  
Les caméras de surveillance de la voie publique ne doivent être considérées que 
comme faisant partie des outils mis à la disposition des services de police, afin 
de leur permettre de confondre les auteurs d'infractions (crimes ou délits). 
Il s'agit là d'un système de surveillance qui peut paraître séduisant au premier 
abord, mais ce qui est contestable néanmoins, c'est son exploitation : tant sur le 
plan qualitatif au niveau des images, que sur celui du personnel que nécessite sa 
mise en œuvre et qu'il serait préférable de voir venir accroître l'effectif de la 
police municipale ; d'autant plus que ceci nous conduit à une finalité plus que 
relative (dans combien, et sur combien de cas, leurs images peuvent-elles être 
retenues comme preuve devant la justice ?). 
Il n'est nul besoin d'être un grand stratège pour deviner la destination des images 
recueillies, lorsqu'elles filment un délinquant « encapuchonné », sortant d'un 
véhicule muni de fausses plaques minéralogiques. Dans ce cas précis, seule 
l'intervention immédiate d'un des services de police peut mettre fin à ce type 
d'action malfaisante et se terminer par une interpellation en flagrant délit 
(beaucoup plus difficile à contester). Pour autant faut-il que le CSU de Pertuis 
fonctionne 24h / 24h ce qui n'est pas le cas aujourd'hui.    



  
 
Il existe également un autre effet, pervers celui-ci, et consécutif à cette mise en 
œuvre, c'est la création de manière induite de secteurs déficients en sécurité 
ailleurs, le principe des vases communicants en témoigne. Lorsqu’avec les 
mêmes moyens (si tant est qu'ils n'ont pas diminué, ce qui est moins sûr) on met 
plus de sécurité dans un secteur, on en retire dans d'autres, cela engendre un 
déplacement (effet plumeau), et non pas un traitement, de la délinquance. 
  
Les déplacements successifs de la délinquance risquent de nous conduire comme 
cela s'est vérifié dans d'autres villes, à la création de zones de non-droits, où les 
délinquants se retranchent, et où toute forme de vie en société disparaît très 
rapidement (l'insécurité y est croissante et tous les services de sécurité 
rencontrent d'énormes difficultés pour y accéder, que ce soit les services de 
police, les pompiers, le SAMU, les médecins, etc.). 
  
Ces zones deviennent de véritables « bombes à retardement » pour la société, 
qui ne manqueront pas de nous exploser à la figure si nous n'y prenons pas garde.  
  
Le traitement de la délinquance, et non pas son déplacement : voilà l'objectif que 
devraient cibler les actions des personnes responsables de la sécurité des 
citoyens. Animateurs de rue, contact avec nos concitoyens, avec les jeunes, en 
lien avec le service de la citoyenneté et la Police Municipale. 
 
 

Une  composante de l'insécurité : l'incivilité 
 
Dans le cas d'espèce, nous n'évoquerons pas les délits, mais bien le non-respect 
des règles de savoir-vivre et de vie en société. 
Cela relève davantage d'un comportement, que d'infractions caractérisées. 
Néanmoins, cela gâche la vie et a pour effet de faire naître, voire d'amplifier, un 
sentiment d'insécurité. 
 
Le manque de respect vis-à-vis des personnes âgées, 
Ne pas laisser son siège à une dame enceinte, 
L'impolitesse, 
L'agressivité verbale, 
Les injures, 
Le chahut , 
Le tapage nocturne, 
Le tapage diurne , 
Les graffitis , 
Le vandalisme,  
etc... 



 
Notre bonne ville de Pertuis n'échappe pas, hélas, à ce phénomène de société. 
J'en veux pour preuves les abords de certains établissements scolaires, où, les 
sachets repas Mc do, les bouteilles en plastique et quantité d'autres détritus, 
décorent les espaces verts. 
Il en va de même dans certains lotissements, où des jeunes gens se retrouvent à 
plusieurs véhicules, plus particulièrement le soir, et qui, après quelques heures 
de discussion, de nombreux allers et venues et avoir dîné sur place, quittent les 
lieux en omettant systématiquement d'emporter les déchets. Pour palier à ces 
incivilités, la création de structures pour nos jeunes parait une évidence.      
  
La Police Municipale est également un des outils adaptés pour une réponse à ce 
type de désagrément : 
- Elle est une police de proximité. 
- Elle connaît très bien ses secteurs. 
- Elle établit facilement le contact avec la population. 
- Elle est un lien privilégié entre les riverains des différents quartiers, les 

services municipaux et les élus. 
- Elle a une action en priorité préventive, qui ne deviendra répressive qu'après 

l'épuisement de tous les moyens disponibles. 
- L'Îlotage est une de ses missions de prédilection, celle où elle excelle. Ses 

contacts avec la population sont les vecteurs de sa réussite dans ce domaine. 
  
Un autre secteur où ses performances n'ont plus à être démontrées ; les 
patrouilles de nuit. Tant sur le plan préventif, que sur celui de la répression (et là, 
nous changeons de registre en entrant dans la lutte contre la délinquance). 
 
Il est très dommageable pour les Pertuisiens de voir aujourd'hui ce bel outil 
négligé de la sorte et fonctionner au ralenti. 
  
Nous pensons que l'arrêt des patrouilles de nuit de la Police Municipale a été une 
grosse erreur, qui a grandement contribué à l'augmentation générale de la 
délinquance constatée sur Pertuis au cours du premier trimestre 2013 .  
Ce ne sont pas les chiffres (dont le rappel suit) présentés par Monsieur Manzoni 
Adjoint à la sécurité, lors du Conseil Municipal du 20 mars 2013, qui prouveront 
le contraire. 



  
Les faits constatés, en chiffres 

 
Ces chiffres font apparaitre une augmentation de 160 % sur le nombre de vols 
commis entre 2012 et 2013, pour les mêmes périodes (janvier et février). 
 
 
Janvier 2013 (par rapport à 2012)    
   

Février 2013 (par rapport à 2012)  
 
Délinquance générale : 94 (+34) Délinquance générale : 89 (+12) 
Délinquance  Délinquance 
("voie publique") : 49 (+18) ("voie publique") : 45 (+12) 
Vols à main armée : 1 (+1) Vols à main armée : 5 (+5) 
Vols avec violence : 1 (+1) Vols avec violence : 1 (+1)  
Vols avec effraction : 18 (+9) Vols avec effraction : 14 (+8) 
Vols à la tire : 25 (+13) Vols à la tire : 15 (+15) 
Vols de véhicules : 8 (+2) Vols de véhicules : 11 (+7) 
Vols de deux roues : 7 (+6) Vols de deux roues : 4 (+2) 
Vols "intérieur véhicules" : 7 (+2) Vols "intérieur véhicules" : 6 (+5) 
Destruction, dégradation : 1 (-3) Destruction, dégradation : 1 (+1) 
Atteintes aux biens : 70 (+26) Atteintes aux biens : 61 (+14) 
Enquête "infractions économiques Enquête "infractions économiques 
et financières : 7 (+2) et financières : 6 (+1) 
Atteintes volontaires "à l'intégrité  Atteintes volontaires "à l'intégrité  
physique" : 7 (+6) physique" : 11 (+3) 

 
 
 
 
 
En conclusion, nous considérons qu'il est grand temps de réactiver les 
patrouilles de nuit de la Police Municipale pour la sécurité et la tranquillité de 
nos concitoyens et de prévoir une coordination réelle avec la gendarmerie, 
comme ce fut le cas autrefois avec la Police Nationale. 
Pour mémoire, cette coordination entre les deux services de Police (Nationale et 
Municipale) avait largement démontré son efficacité, pourquoi en serait-il 
autrement avec la gendarmerie ? 
 
 
 


